
Alors que le 17 septembre 2020, le conseil municipal de FAULQUEMONT, composé seulement 

des élus de la liste majoritaire,          

https://patrickbonnet.org/2020/11/14/herisson-n-17-vos-elus/ 

avait approuvé « la demande de concession de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dite 

« concession Bleue Lorraine » présentée par la société Française de l’Energie,  

Voilà que 66 élus montent au créneau, et pas des moindres. 

--0-- 
 

Quelques jours avant ce conseil, l’équipe d’Opposition avait rencontré l’Association pour la 
Préservation de l’Environnement Local (APPEL 57).   
 
Suite à cette rencontre nous avions adressé un courriel au Directeur Général et des Services de 

Faulquemont, avec nos remarques, le voici avec ses réponses.  

Courriel adressé au DGS de la commune : 
 
Mes colistiers, Aurélie BUTIN (AB), Mireille L’HUILLIER (ML), Didier SOUCHON (DS) et moi-même 
(Patrick BONNET : PB) tenions à te faire part de nos remarques concernant le conseil municipal 
du jeudi 17 septembre 2020.   
 

-------0------- 
 

AB, ML, DS, PB, nos remarques : Ce conseil a à son ordre du jour un seul point d’administration 
générale avec pour objet « l’enquête publique relative à la demande de concession de mines 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux dite concession Bleue Lorraine présentée par la société 
Française de l’Energie ».   
Dans un premier temps, nous sommes surpris qu’il soit repris dans cette délibération l’intégralité 
de la publicité faites par la Française de l’Energie : « Cette demande de concession pour la 
Française de l’Energie est l’aboutissement de  travaux de recherche menés par cette société 
depuis 2006 dans le bassin minier lorrain, avec pour objectif de valoriser le gaz de charbon, 
constitué principalement de méthane, sur le territoire mosellan afin de substituer une partie de 
l’énergie importée par une énergie locale garantissant un prix compétitif au consommateur 
final. »  
Cette partie en rouge n’avait pas, à notre avis, à figurer dans cette délibération, sa seule 
mention est de nature à influencer le vote des élus.   
 
Réponse DGS : Le rapport explicatif reprend effectivement un certain nombre d’informations 
figurant sur le document transmis par la Française de l’Energie, mais pas l’intégralité. Il n’est par 
exemple pas mentionné l’incidence positive attendue en termes d’emplois par la société. La 
notion de prix compétitif pour le consommateur peut effectivement faire débat. La présence d’un 
représentant de la Française de l’Energie le jour du conseil municipal permettra aux élus de le 
questionner à ce propos. 
 
AB, ML, DS, PB, nos commentaires à la réponse du DGS : « l’incidence positive attendue en 
termes d’emplois par la société » citée par le DGS interpelle d’autant plus, qu’il affirme quelque 
chose déclarée par la société, mais dont il n’en sait rien.  
 

https://patrickbonnet.org/2020/11/14/herisson-n-17-vos-elus/


-------0------- 

 
AB, ML, DS, PB, nos remarques : Dans l’arrêté DCAT/BEPE/N°2020-130 du 6 août 2020, article 3, 
le préfet précisait : « Dès le lendemain de la publication au JORF, un dossier est transmis à 
l’ensemble des communes, des chefs de services civils et de l’autorité militaire intéressés appelés 
à donner leur avis sur la demande d’autorisation, ne pouvant être pris en considération que les 
avis exprimés au plus tard dans les trente jours suivant la réception des demandes… ».     
En précisant dans la délibération que « notre collectivité avait jusqu’au 18 septembre 2020 pour 
se prononcer », vous déclarez implicitement que ce courrier avait été réceptionné par vos 
services le 18 août 2020.   
Ainsi vous aviez la possibilité de réunir un conseil municipal, identique à celui prévu le 17 
septembre avec un seul point à l’ordre du jour, dès le lendemain, à savoir le 19 août 2020. Les 
élus ne vont disposer que de très peu de temps pour s’informer sur ce dossier.   
 
 
Réponse DGS : Je ne comprends pas trop ton 2ème argument : en quoi réunir le conseil municipal 
le 19 ou le 20 août aurait permis aux élus de disposer de plus de temps pour prendre leur 
décision ? Ils n’auraient par exemple pas eu connaissance du courrier de l’association APPEL qui 
n’est arrivé en mairie que le 21 août 2020. Choisir la date du 17 septembre permet au contraire 
aux élus qui le souhaitent de prendre le temps de consulter l’intégralité du dossier d’enquête 
publique qui se trouve au service Urbanisme de la mairie, comme indiqué dans le rapport envoyé 
aux conseillers municipaux. 
 
 
AB, ML, DS, PB, nos commentaires à la réponse du DGS : Dans ce cas le conseil municipal aurait 
pu avoir lieu à partir du 21 août au lieu du 17 septembre la veille de donner la réponse au préfet.  
 

-------0------- 
 
 
AB, ML, DS, PB, nos remarques : Contrairement aux autres réunions de conseils municipaux, 
celui-ci est prévu le jeudi 17 septembre 2020 à 17h30 au lieu de 19h habituellement. Plusieurs 
d’entre nous ne sont pas rentrés de leur activité professionnelle à cette heure.     
 
 
Réponse DGS : L’horaire du conseil municipal est effectivement inhabituel. Cependant je te 
rappelle qu’un certain nombre de garanties sont accordées aux membres du conseil municipal 
dans leur activité professionnelle. Ces garanties visent à permettre à l’élu de pouvoir consacrer 
un minimum de temps au service de sa collectivité. Elles prennent la forme d’autorisations 
d’absence et de crédits d’heures. L’autorisation d’absence concerne notamment les séances 
plénières du conseil municipal. L’employeur, public ou privé, est obligé de laisser à l’élu le temps 
nécessaire pour se rendre à la réunion et y participer. Enfin l’élu qui ne réussit pas à se libérer 
peut en dernier recours donner un pouvoir à un autre élu. 
 
 
AB, ML, DS, PB, nos commentaires à la réponse du DGS : Sauf que pour donner procuration, 
encore faut-il que nos autres colistiers aient pu se libérer.  
 
 

-------0------- 



A la convocation des élus et de l’ordre du jour, il a été joint le dossier de présentation de 10 
pages de la société Française de l’Energie vantant les mérites de son exploitation ainsi qu’une 
lettre de l’Association pour la Préservation de l’Environnement Local (APPEL 57).   
Nous sommes surpris que lors de ce conseil, il ne soit donné la parole qu’à la seule société 
exploitante : soit la Française de l'Energie n’est pas reçue afin de ne pas influencer davantage 
les votes, soit est reçue également l’association APPEL 57 bien informée sur d'autres aspects 
de ces projets afin qu’elle présente en conseil municipal ses propres informations.   
 
 
Réponse DGS : Les documents transmis aux conseillers municipaux et qui étaient disponibles sur 
l’intranet de la commune depuis le 31 août sont, en toute transparence, les deux seuls 
documents parvenus en mairie, en dehors du dossier officiel d’enquête publique, à savoir le 
dossier d’information de la Française de l’Energie et la lettre de l’association APEL. 
La Française de l’Energie a été invitée en séance tout simplement parce que c’est le demandeur. 
C’est cette société qui a effectué la demande de concession de mines d’hydrocarbures auprès de 
la préfecture de la Moselle. Les élus disposent tous des coordonnées des responsables d’APPEL 
qui figurent sur le courrier de l’association. Ils ont donc la possibilité de les appeler pour obtenir 
d’éventuels compléments d’informations. 
 
 
AB, ML, DS, PB, nos commentaires à la réponse du DGS : Cette réponse remet en cause 
l’impartialité des débats. Le sens du mot débat, indiqué pourtant dans le texte du journaliste qui 
a annoncé la tenue de ce conseil, est celui-ci : « discussion sur un thème donné entre des 
personnes d’opinions différentes ».  
 
 
Or ce débat n’a pas eu lieu, même si plusieurs questions ont été posées par des élus au porteur 
du projet. A ma connaissance, aucun élu ne possède les qualités pour contredire les affirmations 
de la société. Nous avons reçu des représentants de l’association APPEL 57 qui nous ont affirmé 
que la publication de la société relevait de nombreuses contrevérités.  Il y aurait eu débat si APPEL 
57 avait été reçue en séance du conseil municipal comme nous le demandions, le résultat des 
votes auraient pu être autre.  
 

-------0------- 
 
Pour toutes ces raisons,  
 

➢ La reprise de la publicité de la Française d’Energie,  
➢ La date du conseil la veille de la remise de la décision au préfet, 
➢ L’heure du conseil municipal,  
➢ L’absence de vrai débat  

 
Nous avons décidé d’être absent à ce conseil municipal.      
 
Aurélie BUTIN, Mireille L’HUILLIER, Didier SOUCHON, Patrick BONNET 
 

--0-- 
 



De ce fait, l’opposition de Faulquemont ne s’était pas associée à cette parodie de démocratie  

et avait refusée de siéger lors de ce conseil municipal. 

 

Suite à cela, nous avions publié sur les réseaux sociaux et sur notre site internet les raisons de 

notre décision.    

http://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2020/11/Pourquoi-avons-nous-ete-absent-au-

conseil-municipal-du-17-septembre-2020.pdf 

 

--0-- 
 

 

Aujourd’hui on découvre dans la presse que 66 élus, dont trois députés 

mosellans, ont demandé au gouvernement de refuser le captage du méthane 

prisonnier des veines de charbon. 

http://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2020/11/Pourquoi-avons-nous-ete-absent-au-conseil-municipal-du-17-septembre-2020.pdf
http://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2020/11/Pourquoi-avons-nous-ete-absent-au-conseil-municipal-du-17-septembre-2020.pdf
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Qui sont les signataires de cette tribune ?  
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66 élus, dont trois députés mosellans, ont demandé au gouvernement de 
refuser le captage du méthane prisonnier des veines de charbon. 

 

Ainsi trois députés mosellans de La République En Marche  

s’opposent publiquement    

 

au captage du méthane prisonnier des veines de charbon  

pourtant approuvé par le conseil municipal de Faulquemont  

composé seulement des élus de la liste majoritaire 

 

 de La République En Marche. 

 

https://patrickbonnet.org/2020/11/14/herisson-n-17-vos-elus/ 

https://patrickbonnet.org/2020/11/14/herisson-n-17-vos-elus/

